
ATAR ROTO PRESSE – 200 ex. – 05.15 
 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 8 avril 2015 

PL 11529-A

Rapport 
de la Commission de finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant une aide financière à la Fondation 
des Cinémas du Grütli pour les années 2015 à 2018 
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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a traité, lors de ses séances du 18 février 
2015 et du 4 mars 2015, sous la présidence de Mme Anne Marie von Arx-
Vernon, le projet de loi 11529 accordant une aide financière à la Fondation 
des Cinémas du Grütli pour les années 2015 à 2018.  

Les procès-verbaux ont été rédigés avec exactitude par Mme Marianne 
Cherbuliez. 

Ont assisté aux travaux : 

Département de l’instruction publique (DIP) : 

– Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat 

– Mme Joëlle Come, directrice cantonale de la culture 

– M. Aldo Maffia, directeur du Service des subventions 

 
Présentation du projet de loi 

Mme Emery-Torracinta explique que le DIP a choisi de présenter ce PL 
relatif à la culture, alors même que le Conseil d’Etat est en plein travail sur le 
désenchevêtrement des tâches avec les communes. Tant que cette discussion 
n’a pas abouti, le département continue à faire comme si rien n’était modifié. 
Il est possible que la situation change dans quelques mois ; les choses seront 
réajustées. 
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S’agissant du PL 11529, la Fondation des Cinémas du Grütli (FCDG) est 
l’héritière du CAC Voltaire, lequel était soutenu par l’Etat depuis les années 
1970. Ce n’est que récemment que cette fondation a vu le jour ; elle est 
soutenue par la Ville de Genève et par le canton.  

Dans l’exposé des motifs relatif au 2ème contrat de prestations, on constate 
que la fréquentation de ces cinémas a augmenté et est même allée au-delà des 
indicateurs et objectifs fixés.  

Mme Emery-Torracinta liste les prestations concernées, à savoir 
notamment l’exploitation de 2 salles de cinémas et l’accueil des principaux 
festivals de cinéma à Genève. Elle signale que des élèves assistent à des 
projections cinématographiques pour 5 F et qu’il y a des partenariats avec la 
Haute école d’art et de design et la Cinémathèque suisse, ainsi qu’avec la 
Quinzaine des Réalisateurs du Festival de Cannes.  

Mme Come rappelle que le cinéma représente 10% des subventions 
globales de la culture, régulières et ponctuelles confondues. Il y a un axe de 
soutien à la production cinématographique, à travers la fondation romande 
Cineforum, et un axe de soutien à la diversité, qui passe par la diffusion des 
films. Les cinémas du Grütli sont au centre de ce réseau de diffusion.  

Elle rappelle que dans toutes les grandes villes suisses il existe un cinéma 
d’art et essais subventionné par les collectivités publiques. L’intérêt du Grütli 
est qu’il fonctionne chaque jour de l’année, qu’il pratique des prix très bas et 
qu’il abrite le cinéma des séniors, du jeune public et les ciné-clubs 
communautaires ; c’est donc aussi un lieu de cohésion sociale, par le culturel, 
extrêmement important pour Genève. 

Au moment de la création de la Fondation et de l'engagement d'un 
nouveau directeur, il y a eu un nouveau souffle dès la période de mise en 
route passée.  

Elle précise que le montant de la subvention demeure inchangé par 
rapport au précédent contrat de prestations ; elle est de 420 000 F par année, 
sur les 4 ans du contrat de prestations.  

 

Discussion 

Un député PLR lit, dans l'exposé des motifs (page 7), que « des 
collaborations seront imaginées avec les autres entités hébergées à la Maison 
des Arts du Grütli, en particulier le théâtre et le restaurant ». Or, de telles 
synergies ne ressortent pas de la lecture des comptes. Il aimerait savoir en 
quoi elles consistent et quels gains elles engendrent. 
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Dans l’annexe 6 du PL figurent les comptes révisés 2013, mais pas les 
notes ni le rapport du réviseur, il souhaiterait les avoir également.  

M. Maffia déclare que le département pourra fournir aux commissaires les 
comptes révisés complets. 

Mme Come rappelle que le bâtiment du Grütli appartient à la Ville de 
Genève et que toutes les associations qui y sont hébergées ont un contrat 
directement avec la Ville. Il n’y a pas de partenariat de type financier. Il est 
fait état de collaborations car ces différentes entités essayent de trouver des 
synergies ; à titre d’exemple, si le théâtre programme une pièce particulière, 
le cinéma peut y faire résonance par une programmation spécifique durant 
quelques jours ; le restaurant est sollicité lorsqu’il y a des premières ou des 
soirées spéciales.  

Le député PLR demande s’il n’y a pas de postes partagés au niveau 
administratif et si la FCDG est en autonomie complète par rapport à ces 
différentes entités. Il serait intéressant d’obtenir une note concernant cette 
collaboration évoquée. 

Mme Come précise que cette collaboration n’est pas financière et qu’elle 
ne relève pas de l’Etat, puisque la Maison des Arts du Grütli appartient à la 
Ville de Genève. Elle va toutefois se renseigner. 

Mme Emery-Torracinta rappelle que, si le désenchevêtrement communes-
canton tel que souhaité par le Conseil d'Etat avait lieu, la FCDG ferait 
certainement partie des entités que l’Etat ne subventionnerait plus et qui 
seraient reprises par la Ville de Genève, ce qui simplifierait sans doute les 
choses puisque toutes les entités hébergées au Grütli seraient subventionnées 
par la Ville de Genève. 

La Présidente dit que c’est analogue à ce qui s’est fait en 2005, lorsqu’il y 
a eu la répartition de ce qui concerne le social entre la Ville de Genève et 
l’Etat. 

Un député PLR, se référant au plan financier quadriennal, constate que 
sont prévus des frais de locaux de 104 000 F et une subvention en nature de 
la Ville de Genève, pour la mise à disposition de locaux, d’un montant de 
68 000 F. Il demande à quoi correspond le delta de 36 000 F et à qui est payé 
ce loyer, qui semble bien exister. 

M. Maffia répond que, parmi les frais de locaux, il y a la consommation 
de fluides et l’entretien, qui sont à la charge de la Fondation. La Ville de 
Genève met le bâtiment à disposition sans loyer, par le biais d’une 
subvention en nature.  
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Un député PLR insiste sur la question des synergies citées dans l'exposé 
des motifs. Il aimerait avoir des informations complémentaires à ce sujet.  

Mme Come va se renseigner pour savoir s’il y a d’avantage à dire à ce 
sujet. 

Un député MCG constate que, si la FCDG ne paie pas de loyer, c’est qu’il 
y a un apport en nature. Dans ce cas, il demande s’il a été quantifié et, si tel 
est le cas, il doit entrer dans une globalité de financement. Il faut que les 
commissaires comprennent bien comment les choses se passent. S'il est 
possible d’augmenter l’efficience en améliorant les synergies, c’est tant 
mieux. 

Mme Emery-Torracinta répond que la mise à disposition des locaux par la 
Ville de Genève à la FCDG est chiffrée à 68 622 F par an. Cette subvention 
en nature, qui ne concerne que la partie occupée par la FCDG, apparaît à 
l’article 17 du contrat de prestations et dans l’annexe 2 de l’exposé des 
motifs. 

Le député MCG comprend que les autres entités occupant le bâtiment 
paient une location ou un fermage. 

Mme Emery-Torracinta répond que cela ne regarde pas l’Etat, puisque 
c’est la Ville qui gère son propre bâtiment. L’Etat subventionne seulement 
une fondation, la FCDG, qui occupe une partie de la Maison des Arts du 
Grütli.  

Le député PLR est surpris par la proportion entre le montant du loyer, 
valorisé à quelque 70 000 F, et celui des charges, qui se monte à quelque 
35 000 F. Le loyer devrait être plus élevé. Il aimerait connaître le détail du 
poste des « frais locaux », qui comprend certainement les 68 622 F de loyer 
que l’on retrouve au niveau des recettes, plus précisément des subventions 
non monétaires. 

Mme Emery-Torracinta répète que le loyer concerne la Ville de Genève et 
non l’Etat.  

M. Maffia apportera les détails relatifs à ces chiffres.  

Une députée EAG signale que la Maison des Arts du Grütli est un lieu 
fortement fréquenté par le public et n’est ainsi pas comparable à des bureaux. 
Il ne lui paraît pas extravagant de payer 35 000 F de frais de nettoyage pour 
des cinémas. 

Un député MCG relève que c’est le ratio entre les frais et le loyer qui 
surprend. 

La Présidente suggère d’attendre que la commission ait reçu les 
précisions demandées pour mettre ce PL aux voix. 
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Réponses aux questions 

La Présidente annonce que les commissaires ont reçu des éléments de 
réponse aux questions qu’ils avaient posées :  

1) Contenu de la ligne « Frais Locaux à 102'622 F en 2014. Cette ligne 
peut être détaillée comme suit dans les comptes 2014 : 

- 68'622 F  Mise à disposition des locaux Maison du Grütli (Montant donné 
par la Ville de Genève) 

- 13'172 F  Charges, frais chauffage et électricité 

- 21'513 F Frais de nettoyage, facturés par une entreprise de nettoyage qui 
nettoie les salles tous les jours sauf mardi, et les bureaux une fois par semaine 

Total 103'307 F  (différence entre budget et réalisé 685 F) 

 

2) Synergies avec théâtre et le restaurant (selon page 7/50 du PL) 

Comme expliqué en commission les synergies avec le théâtre vont se 
poursuivre, il s'agit essentiellement de synergies thématiques et 
programmatives qui visent à programmer au cinéma des films en lien avec le 
spectacle proposé au théâtre du Grütli. 

Ainsi, lors du spectacle « A Naniwa, qu'importe » les cinéma ont 
programmé un cycle de films « errance road movies », et lors du spectacle 
« malade d'avoir laissé passer l'amour » ils ont programmé l'intégrale des 
14 épisodes de Rainer Werner Fassbinder. 

Ces synergies permettent notamment un élargissement des publics, une 
promotion thématique et renforcée, chaque partenaire pouvant « rebondir » 
sur l'intérêt suscité par l'autre. Ceci sera développé et exploré encore 
davantage avec l'idée de mettre en avant un accrochage média plus 
généraliste ou pluridisciplinaire. 

Quant aux synergies avec le café, elles restent plus pragmatiques et 
administratives. Il s'agit là de collaborations circonstancielles, logistiques, 
plus rares, comme l'organisation d'apéros et de cocktails à l'issue de 
rencontres cinématographiques, afin de bénéficier de la proximité et des liens 
établis, ces collaborations seront poursuivies et discutées lors de la prochaine 
période. A noter que le cinéma peut également faire appel à d'autres traiteurs 
au besoin et selon les tarifs. 

La présidente demande s'il y a des questions complémentaires au sujet du 
PL ou des éléments de réponse apportés ? 

Un député PLR remarque que l’article 10 de la convention de 
subventionnement, prévoit que « La Fondation est tenue d’observer les lois, 
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arrêtés du Conseil d’Etat, règlements et conventions collectives de travail en 
vigueur concernant la gestion de son personnel, en particulier pour les 
salaires, les horaires de travail, les assurances et les prestations sociales ». 
Est-ce une clause générale que l’on retrouve dans les différentes conventions 
de subventionnement ? S'agit-il d’un engagement théorique ou une CCT est-
elle applicable en l’espèce et les mécanismes salariaux de l’Etat sont-ils 
directement ou indirectement impliqués ? De plus, il s’interroge sur un 
éventuel impact en termes de baisses de prestations délivrées par les entités 
concernées, et de la Fondation des Cinémas du Grütli en particulier, en cas de 
vote d’annuité ou de modifications salariales, par exemple la suppression du 
14ème salaire. Enfin, il demande, dans le cas où cet article 10 était supprimé, 
si cela laisserait le choix à l’entité subventionnée d’appliquer l’entier des 
mécanismes salariaux et de modifier les prestations en conséquence ou, au 
contraire, de ne pas les appliquer et de maintenir les prestations. 

M. Maffia répond que c’est effectivement un article standard qui figure 
dans l’ensemble des contrats de prestations et qui rappelle les règles que les 
entités subventionnées doivent respecter. 

En l’espèce, il n’y a pas de CCT applicable. Il y a un système et un statut 
du personnel propre à la fondation, qui n’applique pas les mécanismes 
salariaux de l’Etat. Il précise que, lorsqu’une institution est concernée par ces 
mécanismes, il y a des dispositions y relatives dans la loi de ratification et 
dans le contrat de prestations. 

Le député PLR comprend que, si rien ne figure à ce sujet dans la loi, cela 
signifie que les mécanismes salariaux de l’Etat ne s’appliquent pas et qu’il y 
a éventuellement uniquement une CCT qui s’applique. 

M. Maffia confirme cela. Si l’entité a ses propres règles internes 
d’adaptation des salaires, elle doit assumer cet élément avec les ressources 
financières qu’elle a, y compris les ressources financières reçues de 
collectivités publiques, mais elle ne peut prétendre à une augmentation 
automatique de subvention pour financer des éventuelles adaptations 
salariales. C'est l’entité qui choisit en fonction des engagements qui sont les 
siens. 
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Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11529. 

L’entrée en matière du PL 11529 est acceptée par : 
Pour : 11 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 PLR, 3 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 4 (2 PLR, 2 UDC) 
 
Vote en deuxième débat 

La Présidente met aux voix l’article 1 « Convention de subventionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 3 « Programme ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
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Vote en troisième débat 

La Présidente met aux voix le PL 11529 dans son ensemble. 

 
Le PL 11529 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 11 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 PLR, 3 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 4 (2 PLR, 2 UDC) 
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Projet de loi 
(11529) 

accordant une aide financière à la Fondation des Cinémas du Grütli pour 
les années 2015 à 2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention de subventionnement 
1 La convention de subventionnement conclue entre l’Etat et la Fondation des 
Cinémas du Grütli est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la Fondation des Cinémas du Grütli un montant annuel de 
420 000 F pour les années 2015 à 2018, sous la forme d'une aide financière 
monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale de la 
convention de subventionnement. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel du canton voté par le 
Grand Conseil sous le programme N01 « Culture ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2018. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre au bénéficiaire de mener à bien son projet 
artistique et culturel tel que défini dans la convention de subventionnement. 
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Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
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